
 
Pour a'errir, renouer avec des sols vivants 

 
« Civiliser l’homme du côté de la nature. Là, tout est à faire », Victor Hugo, 1843.  
 
Le Green deal de l’Union européenne, le célèbre « Pacte vert », a du plomb dans l’aile depuis 
la réautorisa<on du glyphosate ou encore le rejet fracassant des eurodéputés de la réduc<on 
de moi<é des produits phytosanitaires d’ici à 2030.   
 
Ces coups de Trafalgar environnementaux démontrent combien la défense de la nature et de 
la biodiversité est très loin d’être un acquis. L’influence des groupes de pression est ici 
dommageable pour l’intérêt général.  
 
Alors que nous connaissons les effets délétères et pernicieux des pes<cides sur la 
contamina<on de l’eau, de l’air et des sols, et in fine de l’ensemble du vivant y compris 
l’homme, nous appelons à un sursaut écologique, à la prise de conscience du commun qui 
nous entoure et au soin collec<f que nous devons y apporter.  
 
Aussi, afin de ne pas rester dans l’expecta<ve européenne, nous souhaitons que la France 
puisse se doter au plus tôt d’une législa<on efficace pour préserver des sols vivants et garan<r 
une bonne ges<on des terres notamment agricoles et fores<ères.  
 
L’enjeu fondamental est de renouer avec le sol qui est un agent essen<el de la régula<on du 
climat au travers de ses mul<ples services écosystémiques, du cycle de l’eau à la fer<lité des 
océans, de notre alimenta<on à la capta<on du carbone, en passant par la dimension culturelle 
de nos paysages. Comme le rappelle fort justement le Haut Conseil pour le Climat, le sol agit 
comme un puits de carbone naturel et joue un puissant rôle de régulateur clima<que en 
captant le CO2 de l’atmosphère. 
 
La qualité des sols demeure le parent pauvre de notre législa<on alors qu’elle cons<tue la 
trame du vivant. Il est temps de donner à ceVe ressource toute l’aVen<on qu’elle mérite pour 
assurer aux généra<ons futures des perspec<ves durables.  
 
Si les chercheurs ont démontré, de longue date, la dégrada<on des sols français, ils sont 
également témoins de l’absence de réponse publique ou privée dans la préserva<on et la 
restaura<on de ce bien commun. Le sol demeure le seul milieu naturel à ne pas être couvert 
par une poli<que na<onale dédiée à sa protec<on.  
 
Une proposi<on de loi visant à préserver des sols vivants a justement été déposée en ce sens 
au Sénat pour apporter une réponse globale avec la créa<on d’une stratégie na<onale pour la 
protec<on et la résilience des sols, sous la houleVe d’un haut-commissaire dédié. La 
Commission Européenne a proposé, en juillet dernier, une direc<ve cadre sur la surveillance 
et la résilience des sols. Son adop<on puis sa transposi<on ambi<euse en France doit 
permeVre de préserver des sols vivants. 
 
Tout l’enjeu est de rétablir ceVe « harmonie secrète entre la terre et les peuples qu’elle 
nourrit » comme l’exprimait très justement le géographe Élisée Reclus. Du ver de terre à 

https://www.senat.fr/leg/ppl23-066.pdf


l’assieVe, il n’y a qu’un pas. On peut le franchir en assurant la santé environnementale et 
humaine. Le sol est donc l’affaire de tous.  
 
En ceVe Journée mondiale des Sols, l’appel que nous lançons, vise à remeVre au centre du 
débat public les externalités posi<ves des services environnementaux rendus par les sols, 
l’intégra<on de la qualité des sols dans le patrimoine de la Na<on au même <tre que la qualité 
de l’air ou de l’eau ainsi que la transforma<on de nos modèles agricoles. La ques<on de la 
fer<lité des sols doit devenir l’enjeu fondamental.  
 
Grâce à l’exper<se française en ma<ère de mesure de la qualité des sols, nous détenons 
aujourd’hui tous les ou<ls nécessaires pour réussir la transi<on pour le vivant par la 
connaissance, avec en ligne de mire le futur projet de loi d’orienta<on et d’avenir agricoles.  
 
Les exploitants agricoles, fores<ers, ar<sans, tous les acteurs de notre environnement devront 
être accompagnés et rassurés pour faire face aux difficultés de transi<on, pour sor<r de l’étau 
qui oppose en apparence l’intérêt économique et l’intérêt général. C’est en traçant des 
objec<fs clairs pour le vivant et donc la fer<lité des sols, en rendant jus<ce aux services 
accomplis par la nature et en soutenant massivement les travailleurs de la terre, que nous 
pourrons aVerrir sur des solu<ons partagées. Défendre des sols vivants, c’est protéger les 
agriculteurs face aux aléas clima<ques et économiques et sor<r du désarroi actuel.  
 
C’est sous nos pieds que se joue une grande par<e de l’avenir de l’humanité et de la vie en 
général. La luVe contre l’ar<ficialisa<on des sols n’est qu’une première étape de la planifica<on 
écologique qui appelle d’autres révolu<ons tout aussi profondes comme celle de la qualité des 
sols. CeVe proposi<on de loi représente le premier sen<er d’une ac<on globale en faveur des 
sols, encourageons-la et, comme en écho au film Don’t look up (Ne regarde pas en haut), Look 
at the ground, regardons le sol !  
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